
 

 

 

 

 

 

 

EXAMEN PROFESSIONNEL  

D’INGENIEURS DES  

TRAVAUX PUBLICS DE L’ETAT 

 

Session 2023 

 

Épreuve n°1 

 

Note de problématique 

Durée : 4 heures – coefficient 4 

 

Ce dossier comprend 68 pages y compris celle-ci 

 

2023-ITPE-60-Note de problématique 



2023-ITPE-60-Note de problématique Page 2/68  

Instructions à lire attentivement avant de 
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EXPERIMENTATION D’UNE VOIE RESERVEE SUR l’A800  
DANS LA METROPOLE DE MOBILIVILLE 

 
 
 
Des voies réservées au covoiturage existent depuis de nombreuses années en Amérique du 
Nord ou ailleurs dans le monde. Ces aménagements sont restés limités en Europe et sont encore 
au stade de l’expérimentation en France. 
 
Considérant le double défi du réchauffement climatique et de la dépendance énergétique 
(notamment aux énergies fossiles), ainsi que les contraintes et difficultés à réaliser de nouvelles 
infrastructures, la réduction de l’autosolisme présente de forts enjeux, surtout dans les grandes 
agglomérations en croissance. L’objectif est d’optimiser l’usage des infrastructures routières 
existantes en incitant à l’augmentation du nombre d’occupants dans les véhicules, et en 
favorisant l’utilisation des transports en commun. 
 
La Métropole de Mobiliville souhaite mettre en place une expérimentation de voie réservée sur 
un tronçon de l’autoroute A800, congestionnée par les déplacements pendulaires entre la ville-
centre, les points d’intérêt économique et les villes situées en périphérie. On imagine, sur le 
modèle de Lyon, Grenoble, Bordeaux..., une voie que seules certaines catégories de véhicules 
pourront emprunter et en particulier les véhicules transportant au moins deux occupants. 
 
Sur cette autoroute non concédée, exploitée par l’État, une première étude de diagnostic et de 
faisabilité d’une voie réservée a été confiée au Cerema.  
 
C’est dans ce cadre que le Président de la Métropole sollicite le préfet pour préparer une réunion 
qui aura pour objet de présenter ce projet d’expérimentation à l’ensemble des acteurs. 
 
Vous êtes responsable de l'unité mobilité durable à la DREAL. Votre chef de service vous 
demande de rédiger une note à destination du Préfet, dans laquelle : 
 
- Vous exposerez dans un premier temps les enjeux de la mobilité durable d’une manière 
générale. 
 
- Vous rappellerez le principe général d’une voie réservée aux véhicules transportant au moins 
deux occupants et le périmètre des véhicules autorisés puis préciserez le cadre législatif et 
réglementaire. 
 
- Compte tenu de la configuration de l’A800, vous justifierez le recours à la bande d’arrêt 
d’urgence. Vous décrirez les contraintes ainsi que les caractéristiques et objectifs fonctionnels 
du projet qui pourrait selon vous faire l’objet de l’expérimentation. 
 
- Vous identifierez les partenaires qu’il serait nécessaire de mobiliser, ainsi que les oppositions 
possibles et les réponses pouvant être apportées. 
 
- Vous proposerez enfin un plan d’action partenarial et complet pour cette expérimentation, 
incluant des mesures pouvant favoriser sa réussite, et assorti de critères d’évaluation.  
 
La note devra faire au maximum 6 pages manuscrites (ceci dans l’hypothèse d’une écriture lisible 
et sans interlignes). 
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(EXTRAITS DU GUIDE DU CEREMA) 

Voies structurantes d’agglomération. Aménagement des voies réservées au 

covoiturage et à certaines catégories de véhicules 

 

1.1 Principes d’une VR2+ 

 

Le principe de création d’une VR2+ consiste en la réservation d’une voie de circulation générale 

existante ou à créer pour favoriser la circulation de certaines catégories de véhicules, et inciter ainsi au 

recours aux mobilités partagées pour augmenter le nombre de personnes transportées ou aux mobilités 

décarbonées. L’utilisation d’une voie de circulation générale existante permet notamment de limiter les 

coûts d’investissement. 

 

Les VR2+ doivent répondre à deux objectifs principaux : 

• optimiser l’usage des infrastructures existantes, voies structurantes d’agglomération (VSA), 

en donnant la priorité à des véhicules à nombre d’occupants élevé, ce qui permet de diminuer le 

temps total passé collectivement en circulation par l’ensemble des usagers empruntant le réseau, 

et d’augmenter les débits écoulés à l’heure de pointe en termes de passagers/heure ; 

• inciter les usagers, par un traitement différencié, à changer de modalité de transport, à 

augmenter l’occupation des véhicules, à utiliser des véhicules propres, ce qui permet notamment 

de réduire l’impact environnemental des déplacements. 

 

Cela doit se traduire : 

• à court terme, par des gains de temps de parcours moyen et de régularité, rapportés au passager 

et non pas au véhicule (les véhicules à nombre d’occupants élevé ont des temps de parcours 

diminués et plus réguliers); 

• à moyen terme, par un report modal des « usagers solo » de la VSA (par l’augmentation de 

l’occupation des véhicules particuliers ou l’utilisation des transports collectifs). 

 

L’aménagement d’une VR2+ se fait de préférence, lorsque c’est possible, sur la voie de gauche 

pour éviter les perturbations liées aux entrées/sorties des échangeurs et les remontées de file 

éventuellement associées. Une VR2+ à droite serait interrompue à chaque entrée/sortie et conduirait à 

une voie réservée morcelée peu lisible et peu fonctionnelle. De plus, une VR2+ à droite pourrait perdre 

fortement en capacité au niveau des entrées (du fait du stockage de véhicules « solo » sur la VR en 

attendant un créneau sur la voie adjacente congestionnée) et au niveau des sorties (congestion remontant 

de la bretelle, utilisation frauduleuse de la VR2+ par les solistes sortant pour « shunter la congestion). Sur 

voie de gauche, le nombre de manœuvres sera uniquement limité aux usagers de la VR2+, les solistes 

restant dans la congestion. 

 

En général, la VR2+ doit être aménagée sur une longueur suffisante, au regard de la congestion et de 

son impact sur celle-ci, afin de garantir son efficacité. 

 

La VR2+ pourra être parfois une VR3+. L’enjeu est de réserver l’usage de la VR2+ à un large ensemble 

de véhicules, dans les limites permises par le maintien de bonnes conditions de circulation et la garantie 

de performance des transports en commun. Il s’agit d’utiliser pleinement la ressource, rare, que constitue 

une voie de circulation. 

DOCUMENT 1 
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1.2. Fonctionnement des VR2+ 

1.2.1. Périmètre des infrastructures concernées 

 

Le périmètre des infrastructures concernées répond en général aux caractéristiques suivantes : 

• une infrastructure exploitée à 90 km/h ou 110 km/h et assurant des fonctions de voie structurante 

d’agglomération (VSA) ;  

• une section présentant un point dur à l’aval et générant des congestions récurrentes (par exemple une 

voie radiale dans le sens entrant, qui présente un point de congestion au niveau d’un échange avec une 

VSA de type rocade et/ou du fait d’une réduction de capacité en entrée d’agglomération). 

 

Nota : la caractérisation du phénomène de congestion, ses causes (dépassement de l’offre aval par la 

demande amont) et ses conséquences (temps de parcours, stock de véhicules, longueur du bouchon), 

mais aussi les spécificités du réseau de voirie concerné (maillage du réseau de voiries structurantes, 

niveau « d’isolement » de la VSA, fréquence des échangeurs, etc.) doivent être étudiées dans le cadre 

des études d’opportunité d’une VR2+ car ce sont des paramètres primordiaux. Une analyse du secteur en 

matière de déplacements tous modes avec les différents acteurs du territoire (AOM, gestionnaires de 

voirie…) est par ailleurs recommandée pour avoir une stratégie d’ensemble de gestion des mobilités. 

 

1.2.2. Effets attendus d’une VR2+ sur la circulation 

 

L’aménagement d’une VR2+ aura des conséquences sur les conditions de circulation sur la VSA 

concernée. On peut résumer ces effets en quatre points. 

 

Changement de l’ordre de passage des véhicules 

Le principe général est avant tout de changer l’ordre d’arrivée des véhicules au niveau de la tête de 

congestion, en privilégiant les usagers autorisés à emprunter la voie réservée, sans changer le nombre 

global de véhicules écoulés. 

Suivant ce principe, la voie réservée ne modifie pas le temps de parcours moyen passé par véhicule. En 

revanche, les véhicules autorisés voient leur temps de parcours diminuer, au détriment des véhicules non 

autorisés. Dans la mesure où les véhicules autorisés présentent un nombre d’occupants élevé, le temps 

de parcours moyen rapporté au voyageur va diminuer et le débit de la section à l’heure de pointe, en 

termes de personnes transportées, va augmenter. L’acceptabilité de la voie réservée peut dépendre du 

maintien, dans des limites acceptables, des allongements de temps de parcours subis par les usagers 

non autorisés sur la voie réservée. 

 

➢  Modification des demandes et des capacités par voie 

La création de la voie réservée implique de distinguer la capacité de la voie réservée de celle des autres 

voies. Cela nécessite également de déterminer la part des véhicules autorisés dans la demande totale de 

trafic. Le bénéfice apporté par la voie réservée est conditionné par le niveau de trafic de véhicules 

autorisés. En effet, si cette demande est trop importante, une congestion peut se former en sortie de la 

voie réservée, dégradant les performances de la voie, notamment pour les transports en commun. 

A contrario, si la part de véhicules autorisés dans le trafic total est trop faible, la demande de véhicules 

non autorisés risque d’être largement supérieure à la capacité offerte par les autres voies de circulation. 

Dans ce cas, la congestion sera accentuée sur les voies de circulation générale et l’accès au début de la 

voie réservée risque d’être contrarié par la congestion formée par les usagers non autorisés, risquant ainsi 

de supprimer une part notable des gains attendus de la voie réservée. Ce problème peut se poser 

notamment pendant la pointe de la demande, en début de période avant que la congestion se généralise 

sur le réseau. 
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➢ Modification spatiale de la congestion 

La réservation d’une voie pour la circulation des véhicules autorisés modifie nécessairement la géométrie 

de la congestion préexistante. En effet, les véhicules non autorisés et restant dans la congestion, 

disposent d’une voie en moins pour se stocker. Par ailleurs, la diminution du nombre de voies 

congestionnées va mécaniquement faire diminuer la concentration de véhicules sur les voies destinées à 

la circulation générale et donc provoquer une extension du bouchon plus rapide. Cet allongement de la 

congestion peut atteindre des échangeurs en amont, qui jusqu’alors ne subissaient aucun 

dysfonctionnement, et ainsi générer de la congestion sur les voiries qui leur sont connectées. Des usagers 

de ces voiries seraient dans ce cas pénalisés, alors qu’ils pouvaient être épargnés jusque-là par la 

congestion.  
 

De ces effets prévisibles, on peut en déduire qu’une voie réservée doit se déployer sur une section 

suffisamment longue et dépourvue d’échangeurs structurants (nœuds autoroutiers), pour : 

• apporter un gain de temps de parcours suffisant aux usagers autorisés ; 

• s’étendre au-delà de la congestion dans sa nouvelle configuration ; 

• éviter de propager la congestion sur des réseaux connexes. 
 

➢ Reports des usagers 

En fonction des contraintes et des bénéfices apportés par la VR2+, les usagers peuvent modifier leurs 

comportements de déplacement : 

• report modal, ce qui se traduit par un changement de mode de transport notamment de VP  

« solo », vers covoiturage et TC ; 

• report d’itinéraire, pour les usagers « solo » bénéficiant d’une alternative routière plus intéressante 

notamment en termes de temps de parcours ; 

• report temporel. Certains usagers peuvent modifier leurs heures de circulation sur la section 

aménagée en fonction des perturbations nouvelles auxquelles ils sont confrontés. 
 

Les covoitureurs bénéficiant de la VR2+ n’ont plus d’intérêt à éviter l’heure de pointe alors que les usagers 

solo se trouvent dans la position opposée. 
 

1.3. Définition du projet 
 

L’approche simplifiée doit être vue comme un préalable permettant de dégrossir les caractéristiques 

principales du projet et d’identifier les problématiques principales que pose sa réalisation. Elle ne peut se 

substituer à une étude de trafic détaillée qui permettra d’arrêter ses caractéristiques finales, d’évaluer ses 

impacts et de justifier son opportunité.  

De plus, cette approche simplifiée ne tient pas compte de la présence d’échangeurs le long de la section 

aménagée, qui constitue un élément de complexité pouvant influer ponctuellement sur le fonctionnement 

de la voie réservée. Ces entrées et sorties intermédiaires peuvent perturber significativement le 

fonctionnement de la VR2+. Les modifications de la congestion générées par l’activation de la VR2+ 

peuvent limiter le bon écoulement du trafic au niveau de ces échangeurs, et ainsi provoquer une remontée 

de congestion sur le réseau secondaire, ou bien des reports d’itinéraires sur des réseaux présentant de 

meilleurs temps de parcours.  

De fait, suite à la première analyse et si l’environnement présente des complexités (échangeurs 

intermédiaires, variabilité des conditions de circulation, proximité d’un noeud autoroutier...), une approche 

plus poussée est recommandée. Des études de simulation statique pour estimer les reports d’itinéraires 

et de simulation dynamique pour évaluer les options de projet seront souvent requises. L’étude de trafic 

permettant de justifier l’opportunité du projet devra être adaptée au besoin, notamment en termes de 

périmètre, de précision et d’outil. Le premier élément de cette étude et de toute réflexion amont, est une 

campagne de recueil de données de trafic pour bien appréhender la situation actuelle. 
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1.4. Évaluation a priori et a posteriori 

 

L’objectif de l’évaluation a priori d’un projet de VR2+ est d’apporter des éléments de décision au maître 

d’ouvrage relatifs à l’opportunité et l’efficacité des variantes, afin d’arrêter les caractéristiques de son 

projet. 

L’impact de la voie réservée est à apprécier de manière relative par rapport à une situation de référence. 

Les effets de la mise en place d’une voie réservée s’étendent en amont de la section concernée et sur les 

voiries qui s’y rattachent par les échangeurs.  

 

Les principaux critères que l’on pourra retrouver dans une évaluation a priori portent sur : 
 

• la compatibilité du projet avec les enjeux de sécurité du secteur à aménager (zones d’accidents 

actuels, présence d’échangeurs intermédiaires, défauts de géométrie, etc.) ; 

• la structure de la demande selon les différentes catégories d’usagers, son évolution envisagée 

avec la mise en place de la VR2+, c’est-à-dire les parts de chaque catégorie de véhicules (VP 

solo/covoiturage/TC/taxis) et le nombre de personnes.km supplémentaires transportées ; 

• l’évolution spatio-temporelle de la congestion sur l’axe aménagé et sur le réseau local parallèle ; 

• les reports de trafic et l’évolution des débits sur le réseau, notamment sur la VR2+ ; 

• le nombre de personnes transportées sur la VR2+ et sur les voies générales ; 

• les gains de temps de parcours totaux pour les occupants des véhicules de la VR2+ (avec 

distinction par Origine/Destination) ; 

• les pertes de temps de parcours totaux pour les occupants des véhicules des voies de circulation 

générale (avec distinction par O/D) ; 

• les gains de temps de parcours (unitaires par véhicule et au total) pour les véhicules de la VR2+ 

(avec distinction par O/D) ; 

• les pertes de temps de parcours (unitaires par véhicule et au total) pour les véhicules des voies 

générales (avec distinction par O/D) ; 

• les coûts d’aménagements et d’exploitation. 

• l’évaluation a priori se fonde donc en grande partie sur les résultats de l’étude de trafic. 

 

L’évaluation a posteriori est quant à elle de type retour d’expérience. Elle permet d’alimenter la 

connaissance générale sur un sujet innovant mais aussi et surtout de vérifier que les objectifs du projet 

sont bien atteints. Dans le cas contraire, l’évaluation doit expliquer les causes et éventuellement proposer 

au maître d’ouvrage des mesures correctives. Les critères à mesurer s’organisent en trois familles : la 

sécurité, l’efficacité et l’acceptabilité de l’aménagement et doivent, tant que faire se peut, être cohérents 

avec l’évaluation a priori. 

 

Sans être exhaustif sur le contenu d’une évaluation ex-post, une série d’indicateurs avec leurs modes de 

recueil, dont le maître d’ouvrage pourra s’inspirer, est présentée ci-après : 
 

• sécurité : accidents matériels (main courante de l’exploitant) et corporels (fichier BAAC), 

comportements à risques (observations terrain et/ou vidéos, recueils vitesses), compréhension de 

l’aménagement ( observations 8terrain et/ou vidéos, enquêtes usagers) ; 
 

• efficacité : évolution spatio-temporelle de la congestion (données vitesses en différents points 

et/ou temps de parcours par sections par 6min), nombre d’usagers sur la VR2+ et sur les voies 

générales (comptages routiers), temps de parcours des usagers de la VR2+ et des voies générales 

(recueil terrain avec identification de la position du véhicule, si possible sur différentes O/D), suivi 

des taux d’occupation et des personnes.km supplémentaires transportées, suivi de l’évolution du 

nombre de véhicules par catégorie autorisée (TC, taxis, 2+/3+, véh à très faibles émissions), suivi 

des débits cumulés en sortie du réseau étudié ; 
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• acceptabilité : taux de fraude sur la VR2+ (comptages catégoriels), expression des usagers 

(enquête usagers et/ou veille des expressions publiques). Les modalités de recueil des données 

doivent être organisées dans le cadre des études de conception de la VR2+, tout comme la 

formalisation du protocole de suivi et d’évaluation.  

 

L’état zéro doit être établi avant l’engagement des travaux. 

 

1.5. Conditions de réussite d’une VR2+ 

 

Les éléments suivants constituent un résumé non exhaustif des points de vigilance à prendre en compte 

dans un projet de VR2+ : 

• vérifier que la VR2+ permet une diminution du temps de parcours moyen par voyageur, par 

analyse du bilan des gains – pour les usagers autorisés – et des pertes – pour les usagers non 

autorisés, ce qui aboutit à une augmentation des débits écoulés à l’heure de pointe mesurés en 

passagers/heure (attention aux cas de congestion préexistante modérée où l’exploitation de la 

VR2+ ne permet pas de gains substantiels alors qu’elle dégrade les conditions de circulation des 

autres voies) ; 

• s’assurer d’un niveau de fréquentation suffisant de la VR2+, et ainsi favoriser la crédibilité de 

l’aménagement (éviter le syndrome « de la voie vide ») tout en veillant au maintien de la 

performance de la VR2+, en particulier pour les transports en commun. Cela passe notamment 

par un choix à faire concernant les catégories de véhicules autorisés (modulable notamment en 

jouant sur le nombre minimal d’occupants – 2+ ou 3+) ; 

• maintenir dans des limites acceptables les allongements de temps de parcours subis par les 

usagers non autorisés ; 

• évaluer l’allongement de la congestion sur les sections amont du réseau qui jusqu’alors étaient 

épargnées, et s’assurer que cette extension de la congestion au niveau des points d’échange 

amont ne vient pas neutraliser les bénéfices de la voie réservée, voire les inverser ; 

• mettre en place une communication adaptée, avant et après la mise en service de la VR2+. Elle 

mérite d’être renforcée pour les premières expérimentations au droit d’une métropole donnée : 

– le public pourra être informé et sensibilisé par la signalisation ou par l’intermédiaire de 

différents médias (radio, télévision, internet, mailing, journaux, affichage local, etc). L’objectif sera 

d’accroître le nombre d’usagers sur la voie réservée et d’inciter au recours aux mobilités propres 

et partagées. Il faudra en outre établir un lien entre, d’une part, les utilisateurs potentiels et, d’autre 

part, les réseaux et organisations de covoiturage (aires de covoiturage, plates-formes de 

covoiturage, entreprises, etc.), stations de transport en commun et parcs-relais, ou équipements 

pour les véhicules propres (ex : installations de recharge) ; 

– les modalités d’information relatives aux dispositifs de contrôle automatisé des voies 

réservées seront quant à elles à être précisées dans l’arrêté préfectoral autorisant la mise en place 

de ces dispositifs. Elles seront également adaptées lorsqu’il s’agit de la mise en place d’un 

dispositif de contrôle dans le cadre des premières expérimentations de VR2+.  

 

1.6. Les véhicules autorisés et l’arrêté de police de la circulation 

 

Les catégories de véhicules autorisées sur les VR2+ sont prévues à l’article L. 411-8 du Code de la 

route (pour les voies réservées sur le réseau routier national et pour le réseau routier départemental hors 

agglomération) et par le 3° de l’article L. 2213-3 du Code général des collectivités territoriales (pour les 

voies réservées sur le réseau routier communal ou métropolitain). Les catégories de véhicules autorisées 

sont : 
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• les véhicules transportant un nombre minimal d’occupants (au moins 2 ou 3 occupants), 

dont ceux utilisés dans le cadre du covoiturage, tel que défini à l’article L. 3132-1 du Code des 

transports ; 

Le covoiturage a été défini par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

(TECV) (article 52 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015), et codifiée à l’article L. 3132-1 du Code 

des Transports : 

« Le covoiturage se définit comme l’utilisation en commun d’un véhicule terrestre à moteur par un 

conducteur et un ou plusieurs passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des 

frais, dans le cadre d’un déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte. Leur 

mise en relation, à cette fin, peut être effectuée à titre onéreux et n’entre pas dans le champ des 

professions définies à l’article L. 1411-1 ». Au regard de l’enjeu d’augmenter le nombre de 

passagers par véhicule quel que soit le motif du déplacement et de l’orientation retenue pour le 

contrôle des VR2+ (détection effective du nombre d’occupants), et par souci du respect du principe 

d’égalité, l’accès des VR2+ n’est pas autorisé aux seuls véhicules utilisés dans le cadre du 

covoiturage, mais plus largement à l’ensemble des véhicules transportant un nombre minimal 

d’occupants (au moins 2 ou 3 occupants) quel que soit le motif de déplacement (déplacement 

effectué en covoiturage, déplacement familial ou professionnel à plusieurs). Toutefois, pour des 

raisons de raisons de conditions de circulation et de sécurité routière, les véhicules de transport 

de marchandises de plus de 3,5 tonnes n’ont pas vocation à être autorisés sur les VR2+, plus 

particulièrement lorsqu’elles sont aménagées à gauche (cf. chapitre 1.6). En conséquence, seuls 

les véhicules particuliers, véhicules utilitaires légers et deux-roues ou trois-roues motorisés 

transportant au moins 2 personnes ou au moins 3 personnes, dont le conducteur, ont vocation à 

être autorisés sur les VR2+. 

• les véhicules de transports en commun, au sens de l’article R. 311-1 du Code de la route, qu’il 

s’agisse de services de transport public ou privés, réguliers ou occasionnels. L’ensemble des 

véhicules de transport en commun, comme les lignes régulières de transport public collectif, les 

cars scolaires, les navettes d’entreprises sont ainsi autorisées sur les VR2+ ; 

• les taxis, au sens de l’article L. 3121-1 du Code des transports ; 

• les véhicules à très faibles émissions (VTFE), au sens de l’article D. 224-15-12 du Code de 

l’environnement, introduit par le décret n° 2017-24 du 11 janvier 2017 pris pour l’application des 

articles L. 224-7 du Code de l’environnement et L. 318-1 du Code de la route. Une voiture 

particulière ou une camionnette est un véhicule à très faibles émissions au sens de l’article L. 318-

1 du Code de la route si sa source d’énergie est l’une des sources d’énergie suivantes : 

• EL (électricité) ; 

• H2 (hydrogène) ; 

• HE (hydrogène-électricité [hybride rechargeable]) ; 

• HH (hydrogène-électricité [hybride non rechargeable]) ;  

• AC (air comprimé). 

 

Une évolution réglementaire est nécessaire pour pouvoir inclure, en particulier les 2RM/3RM électriques. 

Par ailleurs, la circulation de tous les véhicules d’intérêt général est autorisée sur les voies réservées, 

conformément aux articles R.432-1 et R. 432-2 du Code de la route. Ils doivent alors faire usage de leurs 

avertisseurs spéciaux dans les cas justifiés par l’urgence de leur mission et ne pas mettre en danger les 

autres usagers de la route. Si dans plusieurs années, le nombre d’usagers autorisés sur la VR2+ 

aboutissait à un volume de trafic de nature à constituer un risque de saturation pour la VR2+, il conviendrait 

alors de pouvoir reconsidérer les usagers à privilégier en lien avec les objectifs d’amélioration de la 

mobilité. 
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L’arrêté de police de la circulation portant création de la VR2+ doit clairement définir les catégories de 

véhicules autorisées à circuler sur la voie réservée, doit être motivé (considérant relatif à la circulation, à 

la protection de l’environnement, à l’organisation des mobilités, etc.) et la proportionnalité de la mesure 

doit pouvoir être démontrée. En particulier, l’arrêté fixe le nombre minimal d’occupants (2 ou plus, 3 ou 

plus) requis pour que les véhicules soient autorisés à circuler sur la VR2+, au regard des conclusions de 

l’étude de trafic menée dans le cadre de l’étude d’opportunité de la VR2+. 

 

L’arrêté vise également les références législatives et réglementaires nécessaires : 

• le Code de la route ; 

• l’article L.2213-3 du Code général des collectivités territoriales ; 

• le Code des transports ;  

• l’article D. 224-15-12 du Code de l’environnement ; 

• l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ; 

• l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée.  

 

L’usager est a minima informé des conditions d’usage de la voie réservée par la signalisation de 

prescription qui, associée à l’arrêté de police de la circulation, constitue la base réglementaire de 

constatation des infractions. 

 

1.7. Les usagers non autorisés 

 

Les autosolistes, à savoir les usagers de la route circulant seuls à bord de leur véhicule motorisé ne sont 

pas autorisés sur les VR2+, sauf s’ils entrent dans l’une des catégories autorisées (ex : véhicules à très 

faibles émissions, taxis, véhicules de transport en commun). 

 

L’autopartage, tel que défini à l’article L1231-14 du Code des transports, fait partie des catégories citées 

dans l’article 56 de la LTECV. Toutefois, cette activité ne répond pas directement aux objectifs assignés 

aux voies réservées dès lors qu’un autosoliste peut utiliser un véhicule en autopartage. Néanmoins, les 

véhicules en autopartage sont souvent des véhicules électriques, ou sont utilisés avec à leur bord un 

nombre d’occupants élevés, et rentrent, dans ce cas, dans une ou plusieurs des catégories autorisées sur 

les VR2+. 

 

Concernant les deux-roues et trois-roues motorisés (2RM/3RM), il ne paraît pas opportun de les 

autoriser à emprunter les voies réservées, sauf s’ils entrent dans l’une des catégories autorisées (ex : 

véhicule transportant un nombre minimal d’occupants dont ceux utilisés dans le cadre du covoiturage, 

taxis). Les véhicules de transport de marchandises de plus de 3,5 tonnes n’ont pas vocation à être 

autorisés sur les VR2+, même s’ils répondent aux autres conditions d’accès de ces voies réservées (ex : 

véhicule transportant un nombre minimal d’occupant), ceci pour des raisons de conditions de circulation 

et de sécurité routière, en particulier lorsque la VR2+ est aménagée à gauche. La possibilité d’interdire 

ces véhicules est prévue par l’article L. 411-8 du Code de la route (pour les voies réservées sur le réseau 

routier national et pour le réseau routier départemental hors agglomération) et par le 3° de l’article L.2213-

3 du Code général des collectivités territoriales (pour les voies réservées sur le réseau routier communal 

ou métropolitain).
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Article de Ville Rail et Transport : 
Décarbonation des mobilités 
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DOCUMENT 3 

Fiche technique du Cerema (Extraits) 
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DOCUMENT 4 

Le covoiturage en France, ses avantages  

et la réglementation en vigueur 

Le covoiturage : de quoi parle-t-on ? 

 ; 

. 

 ; 
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Le covoiturage : comment ça marche ? 

 ; 

 ; 

. 

 ; 
 ; 

 ; 

. 

 ; 
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Les aides covoiturage au quotidien 

 ; 

 ; 

 ; 
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 ; 

. 

. 

 ; 

. 

 ; 

 ; 

. 

Les chiffres clés du covoiturage 
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 ; 

. 

Le cadre réglementaire 

Les actions pour favoriser le covoiturage 
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 ; 

 ; 

 ; 

 ; 
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Les expérimentations 

 ; 

 ; 
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Source : 

 ; 

 ; 

Questions/Réponses sur le covoiturage 
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Extraits - Voies réservées Grenoble, Bordeaux (Institut Paris Région) 

 

 

DOCUMENT 5 

3.1 – Grenoble, pionnière des voies réservées 
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3.1.1 – Acteurs et gouvernance du projet 

3.1.2 – Objectifs du projet 

3.1.3 – Coûts du projet 

3.1.4 – Implantation et conditions d’exploitation 
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. 

3.1.5 – Accessibilité et intermodalité 
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3.1.6 – Les effets de la voie réservée de l’A48 sur les déplacements 

3.1.6.1 – Gains en temps de parcours et régularité 

3.1.6.2 – Fréquentation des transports collectifs 

3.1.6.3 – Incidence sur les conditions de circulation 

3.1.7 – Depuis 2020, une voie de covoiturage 
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3.2 – Bordeaux, covoiturage sur départementale et bus sur la rocade 

3.2.1 – Acteurs et gouvernance du projet 

3.2.2 – Objectifs du projet 

3.2.3 – Implantation et conditions d’exploitation 
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3.2.4 – Campagne d’information et de communication 

3.2.5 – Premiers retours d’expérience 
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3.2.6 – La VRTC sur la rocade et les projets de nouvelles VR2+ 
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Présentation, RDV des mobilités, Cerema

DOCUMENT 6 
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Etude du Cerema –  

Voie réservée sur l’A800 

(Etude fictive pour les besoins de l’épreuve) 
 

 
Contexte 

 
Près de 50 ans après la mise en service de l'autoroute A800, exploitée par l’État, des élus locaux veulent 

agir pour améliorer et moderniser les moyens de transports sur ce tronçon autoroutier liant les 2 villes de 

Biodiville et Mobiliville (la ville centre) qui font partie de la métropole de Mobiliville. 

Biodiville, située à 10 kilomètres au nord-ouest de Mobiliville, est connue pour son centre commercial, l'un 

des plus anciens et des plus grands de la région. Et depuis 1973, nombreux sont les habitants de 

l'agglomération de Mobiliville à se rendre en voiture à Biodiville pour faire leurs achats. A l'inverse, de 

nombreux habitants de Biodiville et des communes avoisinantes sont tournés vers Mobiliville. 

Par ailleurs, l’autoroute A800 constitue l’un des axes principaux qui permet la desserte de la zone portuaire 

de Mobiliville par les régions situées au Nord de l’Europe, ce qui génère un trafic poids-lourds important. 

L’infrastructure supporte ainsi quotidiennement près de 60 000 véhicules par jour avec près de 10% de 
poids-lourds. 
 
Les liens entre les deux bassins de population sont donc importants, anciens et ils sont de plus en hausse 

constante. Conséquence de cette augmentation de la circulation : entre Mobiliville et Biodiville, les 10 

kilomètres de l'autoroute (gratuite) A800 sont quotidiennement saturés, et des accidents fréquents 

aggravent cette congestion. 

Depuis des années rien n'a pu être fait pour améliorer la situation, à part un abaissement de la vitesse 

autorisée sur une des portions du trajet et la mise en place de radars automatiques. 

Conscients de l'urgence de la situation, les élus de la métropole souhaitent développer le covoiturage sur 

ce secteur. Les mesures incitatives ayant atteint leurs limites, la collectivité s’intéresse à l’aménagement 

d’une voie réservée au covoiturage sur l’A800 afin de réduire le nombre de trajets, notamment domicile-

travail, effectués avec des voitures ne transportant qu'une seule personne.  

Sur ces constats, un diagnostic de mobilité a été commandé au Cerema. 
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1. Diagnostic de mobilité 

Le diagnostic porte sur le corridor d’étude de la zone d’influence de l’A800 entre Biodiville et Mobiliville. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1.1 Une écrasante majorité de déplacements en véhicules particuliers (VP) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
•  Sur la zone d’étude : Plus de 80% des déplacements se font en VP
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1.2 Une répartition horaire des déplacements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(EMD =Enquête Ménage Déplacement) 
 

➢ Les déplacements des VP sur la zone d’étude sont majoritairement pendulaires (travail/études) 
➢ Cas particulier du vendredi : pour les VL, + 8% en moy. par rapport aux autres jours de la 

semaine 
 

1.3 Origine des trafics sur l’A800 
 
 
 
 
 
 
 
 

    
 
    
    
    

  
 

             
 
 
 
 
 
 

 
                                         Situation représentée en flux horaire en HPM (heure de pointe du matin) 
 

➢ Des congestions aux HPM dans le sens « entrant » Biodiville - Mobiliville de l’A800 
Il est notamment observé dans ce sens et dans le créneau 7h – 9h les temps de parcours les plus longs  : 
plus de 8 min de parcours et une vitesse moyenne d’environ 30 km/h. (En temps normal, le parcours est 
d’environ 3 à 4 min, avec une vitesse moyenne de 90 km/h). Cette congestion est due à la géométrie de 
la sortie vers le centre-ville, par une bretelle à une seule voie qui débouche ensuite sur des carrefours 
urbains munis de feux et impossibles à déniveler.  
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1.4 Un motif de déplacement Domicile-Travail / Travail-Domicile en VP prédominant 
 

➢ Le motif de déplacement Domicile-Travail / Travail-Domicile représente près de 30% des motifs de 
déplacements sur le périmètre d'étude 
 

1.5 Un auto-solisme important  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

➢ 75% des déplacements en VP se font avec une seule personne dans le véhicule : Essentiellement 
pour réaliser les déplacements vers le travail (au regard des heures de pratiques) 

 
1.5 Un potentiel de covoiturage important 

  

 Une pratique et une offre en développement ; 
 Des flux plus importants la semaine sur les HPM (heure de pointe du matin) et HPS (heure de 

pointe du soir) ; 
 Des destinations concentrées sur les principaux pôles d’emploi et d’activités ; 
 40% des trajets à destination de Mobiliville. 

1.6 Offre de transport en commun sur la zone d’étude 
 

 Transports collectifs routiers : 
◦ peu développés et peu concurrentiels à la voiture sur l’axe Biodiville-Mobiliville ; 
◦ des fréquences et des temps de parcours non attractifs pour les usagers sur le corridor de 

l’A800 ; 
◦ nombreuses contraintes (emprises, distance, relief) freinant l’aménagement d’un bus à haut 

niveau de service.

Motif 
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 Une desserte ferroviaire : 
◦ offre largement insuffisante ; capacité du réseau limitée ; 
◦ offre peu concurrentielle (fiabilité des horaires et durée du trajet). 

 

2. Faisabilité technique 

2.1 Caractéristiques techniques de l’A800 sur le secteur d’étude 

 10 km de voie ; 
 3 échangeurs : insertion RD6000, échangeur N°2 (complet pour les 2 sens de circulation), 

échangeur N°1 (demi-échangeur : un seul sens - vers Mobiliville) ; 
 L’autoroute A800 est une infrastructure à 2x2 voies : elle est composée dans les 2 sens de 

circulation d’une voie rapide, une voie lente, une bande d’arrêt d’urgence de largeur variable et 
d’une bande dérasée de gauche. 

 

 

 

➢  

 

➢  

 

 
2.2 Rappel du Scénario 4 sur route à 2x2 voies (fiche N°5 du Cerema) 
Sur la base d’une largeur roulable de 11 m : On relève un déficit général de largeur de la plate-forme 
routière (largeur de chaussée) : Le déficit varie en moyenne de 1 à 2 m (hors échangeurs). 
 
2.3 Structure de chaussée 
Pas de données techniques récentes sur l’état de la structure de chaussée. 
 
2.4 Ouvrages d’art 
Les tabliers des passages inférieurs (ouvrages d'art situés en dessous de la voie prise comme référence) 
ont été construits pour une autoroute à 2x3 voies : un élargissement de l’A800 est donc possible (du côté 
terre plein central). 
 
2.5 Premières conclusions 
Faisabilité d’une VRTC (voie réservée aux transports collectifs) : La largeur roulable minimale (de 11 m) 
n’est pas atteinte sur l’ensemble de la plate-forme (largeur totale de l’ensemble des voies dans un sens). 
Compte-tenu d’une insuffisance significative de la largeur de plateforme (supérieure à 1 m par endroit) ; 
une voie réservée type VRTC n’est pas envisageable sur l’A800 en l’état. 
 
Faisabilité d’une voie réservée VR2+ (voie réservée au covoiturage)  : une voie réservée spécifique au 
covoiturage est techniquement envisageable sur l’A800. 
 

3. Définition d’un scénario technique 
 
Préconisations usuelles 
L’aménagement doit se trouver au plus proche de la source de la congestion afin de rechercher : 

 une amplitude d’efficacité maximale ; 
 un nombre d’usagers concernés plus important. 

 

 

 
 

 

 

 

 

Dessin 1: Profil en travers de l'A800 
BAU: bande d’arrêt d’urgence 
BDG : bande dérasée de gauche (largeur de récupération d’environ 0,75 m) 
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Les hypothèses de dimensionnement 
 20% des véhicules sur la voie réservée ; 
 Voie réservée ouverte sur la totalité de la plage 6-10h. 

 
Spécificité 

 Des échangeurs rapprochés qui chargent l’A800 ; 
 Mobiliville a institué une zone centrale à faible émission (ZFE). 
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Outils Clefs de la mobilité durable 
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DOCUMENT 9 

Voies de covoiturage M6-M7  
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Avis du Comité d’Orientation des Infrastructures,  

et extraits de presse 
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DOCUMENT 11 

Empreinte carbone et Stratégie Nationale Bas Carbone 
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LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités (1) 

Titre III : RÉUSSIR LA RÉVOLUTION DES NOUVELLES MOBILITÉS (Articles 25 à 48) 

Chapitre II : Encourager les innovations en matière de mobilité (Articles 31 à 48) 

Section 3 : Réguler les nouvelles formes de mobilité et renforcer la responsabilité sociale des 
plateformes de mise en relation par voie électronique (Articles 35 à 48) 

 

Article 35 
 
I.-L'article L. 1231-15 du code des transports est ainsi modifié : 
1° Les deuxième à dernière phrases sont supprimées ; 
2° Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 
« Les autorités mentionnées aux articles L. 1231-1 et L. 1231-3, seules ou conjointement avec d'autres 
collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, établissent un schéma de 
développement des aires de covoiturage destinées à faciliter la pratique du covoiturage. En cas 
d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, elles peuvent mettre à disposition du 
public des solutions de covoiturage pour faciliter la mise en relation de conducteurs et de passagers. 
Elles peuvent créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre d'un covoiturage. Dans ce 
cas, elles définissent au préalable les conditions d'attribution de ce signe. 
« Les autorités mentionnées aux mêmes articles L. 1231-1 et L. 1231-3 peuvent verser directement ou 
indirectement une allocation aux conducteurs qui effectuent un déplacement ou ont proposé un trajet en 
covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 ou aux passagers qui effectuent un tel déplacement. 
« Pour le passager, l'allocation perçue ne peut excéder les frais qu'il verse au conducteur dans le cadre 
du partage des frais mentionné au même article L. 3132-1. 
« Pour le conducteur, pour un déplacement réalisé en covoiturage, l'allocation perçue vient en déduction 
des frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné audit article L. 3132-1. 
« Les conditions dans lesquelles les déplacements réalisés peuvent donner lieu au versement d'une 
allocation au conducteur qui a proposé un trajet en covoiturage en l'absence de passagers sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
« Par dérogation au cinquième alinéa du présent article, le montant de l'allocation versée au conducteur 
dans le cadre d'un déplacement réalisé en covoiturage peut excéder, pour les déplacements dont la 
distance est inférieure à un seuil défini par décret et dans la limite de deux déplacements par jour et par 
conducteur, les frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné à l'article L. 
3132-1. » 
II.-Le I de l'article L. 1241-1 du code des transports, tel qu'il résulte du 14° du I de l'article 8 et du 2° de 
l'article 18 de la présente loi, est complété par six alinéas ainsi rédigés : 
« En cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, Ile-de-France Mobilités, seul ou 
conjointement avec une ou plusieurs collectivités territoriales ou groupements de collectivités intéressés, 
peut mettre à disposition du public des solutions de covoiturage pour faciliter la mise en relation de 
conducteurs et de passagers. Il peut créer un signe distinctif des véhicules utilisés dans le cadre du 
covoiturage. Dans ce cas, il définit au préalable les conditions d'attribution de ce signe. 
« Il peut également verser directement ou indirectement une allocation aux conducteurs qui effectuent 
un déplacement ou ont proposé un trajet en covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 ou aux passagers 
qui effectuent un tel déplacement. 
« Pour le passager, l'allocation perçue ne peut excéder les frais qu'il verse au conducteur dans le cadre 
du partage des frais mentionnés au même article L. 3132-1. 
« Pour le conducteur, pour un déplacement réalisé en covoiturage, l'allocation perçue vient en déduction 
des frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné audit article L. 3132-1. 
« Les conditions dans lesquelles les déplacements réalisés peuvent donner lieu au versement d'une 
allocation au conducteur qui a proposé un trajet en covoiturage en l'absence de passagers sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
« Par dérogation au onzième alinéa du présent I, le montant de l'allocation versée au conducteur dans le 

DOCUMENT 12 
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cadre d'un déplacement réalisé en covoiturage peut excéder, pour les déplacements dont la distance est 
inférieure à un seuil défini par décret et dans la limite de deux déplacements par jour et par conducteur, 
les frais pris en considération dans le cadre du partage des frais mentionné à l'article L. 3132-1. » 
III.-Après le 19° ter de l'article 81 du code général des impôts, sont insérés des 19° quater et 19° 
quinquies ainsi rédigés : 
« 19° quater L'avantage résultant de l'allocation versée par les autorités mentionnées aux articles L. 
1231-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 du code des transports au conducteur qui effectue un déplacement ou 
propose un trajet ou au passager qui effectue un déplacement en covoiturage dans les conditions 
prévues aux troisième à sixième alinéas de l'article L. 1231-15 et aux neuvième à douzième alinéas du I 
de l'article L. 1241-1du même code ; 
« 19° quinquies L'avantage résultant de l'allocation versée par les autorités mentionnées aux articles L. 
1231-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 dudit code au conducteur qui effectue un déplacement en covoiturage 
dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 1231-15 et au dernier alinéa du I de l'article 
L. 1241-1 du même code, jusqu'au 31 décembre 2022 ; ». 
IV.-A la fin du 3° de l'article L. 2213-2 du code général des collectivités territoriales, les mots : « et aux 
véhicules bénéficiant du label “ autopartage ” » sont remplacés par les mots : «, aux véhicules 
bénéficiant d'un label “ auto-partage ”, aux véhicules bénéficiant d'un signe distinctif de covoiturage ou 
aux véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 318-1 du code de la route ». 
V.-L'article L. 2213-3 du code général des collectivités territoriales est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° Réserver des emplacements sur la voie publique, de façon permanente ou à certaines heures, pour 
faciliter la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules transportant un 
nombre minimal d'occupants notamment dans le cadre du covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 du 
code des transports ou des véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 318-1 du code de la 
route. 
« Pour des raisons liées aux conditions de circulation et à la sécurité routière, le maire peut ne pas 
autoriser la circulation sur ces emplacements réservés des véhicules de transport de marchandises de 
plus de 3,5 tonnes même s'ils répondent aux conditions du premier alinéa du présent 3°. » 
VI.-L'article L. 2573-19 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'article L. 2213-3 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 
2019 d'orientation des mobilités. » ; 
2° A la fin du second alinéa du III, les mots : «, et aux véhicules bénéficiant du label “ autopartage ” » 
sont remplacés par les mots : «, aux véhicules bénéficiant d'un label “ auto-partage ”, aux véhicules 
bénéficiant d'un signe distinctif de covoiturage ou aux véhicules à très faibles émissions au sens de 
l'article L. 318-1 du code de la route ». 

VII.-Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code de la route est complété par un article L. 411-8 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 411-8.-L'autorité investie du pouvoir de police de la circulation peut, eu égard aux nécessités de 
la circulation ou de la protection de l'environnement, réglementer, de façon temporaire, notamment à 
certaines heures, ou de façon permanente, la circulation sur la voie publique du réseau routier national 
ou du réseau routier départemental hors agglomération. 
« Elle peut notamment réserver une partie de la voie publique pour en faire une voie de circulation 
destinée à faciliter la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules 
transportant un nombre minimal d'occupants notamment dans le cadre du covoiturage au sens de 
l'article L. 3132-1 du code des transports ou des véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 
318-1 du présent code. 
« Pour des raisons liées aux conditions de circulation et à la sécurité routière, elle peut ne pas autoriser 
la circulation sur ces emplacements réservés des véhicules de transport de marchandises de plus de 3,5 
tonnes même s'ils répondent aux conditions du deuxième alinéa du présent article. » 

 
VIII.-A compter du 1er janvier 2020, le 19° quinquies de l'article 81 du code général des impôts est ainsi 
rédigé : 
« 19° quinquies L'avantage résultant de l'allocation versée par les autorités mentionnées aux articles L. 
1231-1, L. 1231-3 et L. 1241-1 dudit code au conducteur qui effectue un déplacement en covoiturage 
dans les conditions prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 1231-15 et au dernier alinéa du I de 
l'article L. 1241-1 du même code, jusqu'au 31 décembre 2022 ; ».
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Article 124 

Sans préjudice de l'application de l'article L. 411-8 du code de la route, à titre expérimental, pour une 

durée de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi, lorsque les autoroutes ou les 

routes express du réseau routier national ou du réseau routier départemental hors agglomération 

desservent une zone à faibles émissions mobilité, l'autorité investie du pouvoir de police de la 

circulation réserve une partie de la voirie, de façon temporaire, notamment à certaines heures, ou 

de façon permanente, pour en faire des voies de circulation destinées à faciliter la circulation des 

véhicules mentionnés au deuxième alinéa du même article L. 411-8. L'identification des voies ainsi 

réservées et les catégories de véhicules autorisées à circuler sont décidées, compte tenu des 

conditions de circulation et de sécurité routière ainsi que des caractéristiques de la voirie, par un 

arrêté de l'autorité de police de la circulation pris après avis de l'autorité responsable de l'élaboration 

du plan mentionné à l'article L. 1214-1 du code des transports ou, en Île-de-France, d'Île-de-France 

Mobilités. Compte tenu des mêmes conditions, l'autorité investie du pouvoir de police de la circulation 

peut ne pas autoriser la circulation sur ces voies réservées des véhicules de transport de 

marchandises de plus de 3,5 tonnes, même s'ils répondent aux conditions prévues au premier alinéa 

du présent article. Chaque création de voie réservée dans le cadre de cette expérimentation fait 

l'objet d'une évaluation, qui porte notamment sur les modalités d'extension ou de pérennisation de 

la voie réservée et dont les résultats sont rendus publics. Le Gouvernement remet au Parlement un 

rapport de synthèse de ces évaluations au plus tard six mois après la fin de l'expérimentation. 


